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III Réunion  du Comité de rédaction de la Déclaration d’Haïti 

Port d’Espagne,  29 novembre 2012

Remarques du Mexique concernant le projet de Déclaration d’Haïti et le Plan d’action du V Sommet.

Projet de Déclaration du V Sommet.

Paragraphe  8, Loi Helms-Burton.  Adapter le texte à la résolution la plus récente des Nations Unies à ce sujet.

Paragraphe  9, CELAC. On juge inutile la référence au Groupe de Rio dans la première partie du paragraphe, car le Sommet de l’Unité incluait la CALC, outre le G-Río. Dans la dernière phrase du paragraphe, la référence au Premier Sommet de la CELAC est inexacte. La réunion au cours de laquelle furent adoptés les statuts relatifs aux procédures de la CELAC était le Troisième Sommet de l’Amérique latine et de la  Caraïbe (CALC), qui s’est tenu en décembre 2011.

Paragraphe  9.3, Efforts d’intégration. Il est certes important de reconnaître les efforts d’intégration dans la région, mais on estime que l’on ne devrait pas citer d’exemple spécifique,  dans la mesure où cela exclue d’autres efforts tout aussi valables dans la région. 

Si on juge indispensable de conserver des références spécifiques, il faudrait mentionner le Projet Mésoamérique et l’Alliance du Pacifique, tout cela dans un seul paragraphe, en indiquant ce qui suit:  nous reconnaissons les efforts d’intégration déployés dans la région, tels que PETROCARIBE, le Projet Mésoamérique, l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique  (ALBA) et l’Alliance du Pacifique, en tant que schémas d’intégration à haut contenu social, basés sur les principes de justice sociale, de complémentarité et de coopération. Le Mexique préfèrerait toutefois supprimer les références actuelles.
Paragraphe 10, Haïti. Le Mexique est d’accord pour inclure un paragraphe  qui insiste sur la coopération avec Haïti, en particulier s’il contient les éléments qu’il a suggérés auparavant, à savoir un rapprochement accru avec les institutions officielles pour la mise en œuvre de projets de coopération, à  condition qu’Haïti soit d’accord avec le contenu du paragraphe.
Paragraphe  16, coopération. Dans les commentaires qu’il a formulés en ce qui concerne le premier projet, le Mexique a inclus trois propositions concernant le Fonds Spécial et la mise en place d’un groupe de coopération au sein de l’AEC;  apparemment, il n’en a pas été tenu compte. Le Mexique  demande d’ajouter un paragraphe 16 bis dont le contenu serait le suivant: Nous soutenons les efforts réalisés par l’AEC pour consolider le Fonds Spécial, afin de mieux administrer les ressources provenant des bailleurs de fonds; nous apprécions aussi les propositions issues de la XXVI Réunion  du Conseil des Représentants nationaux du Fonds Spécial de créer une unité de gestion et de suivi des projets de coopération et d’établir, au sein de l’AEC, un groupe de travail qui servirait de forum de réflexion et de planification où les  responsables de la coopération de chaque Etat membre pourraient discuter du rôle de l’AEC dans la nouvelle architecture de la coopération internationale pour le développement.

Paragraphe  21, Facilités juridiques pour l’assistance humanitaire en cas de catastrophes. Le Mexique soumet la proposition suivante de paragraphe  21 bis: Nous reconnaissons l’importance de l’octroi de facilités juridiques pour l’envoi, la réception, et la distribution de l’aide humanitaire dans chaque pays en cas de catastrophes, dans le cadre des efforts de l’AEC pour renforcer la coordination de la gestion des actions en cas de catastrophes et au profit  de ceux qui en sont victimes. Nous, pays membres de l’AEC, continuerons, dans le cadre de nos capacités, de nos ressources et de nos cadres juridiques, à nous efforcer de faire face de manière efficace et opportune aux risques auxquels nous sommes exposés , en nous appuyant sur des outils comme ceux que la Fédération internationales des sociétés de la Croix Rouge et du Croissant rouge (FICR) a conçus et suggérés à la communauté internationale. 

Paragraphe  25. Le Mexique  propose la rédaction alternative suivante: Étant donné le mandat de l’AEC en ce qui concerne la question du commerce et l’intention des chefs d’Etat de la Caraïbe de créer un espace économique consolidé dans la région de la Caraïbe; et compte tenu de l’état actuel du Système commercial mondial, il est fondamental de continuer à œuvrer aux principaux objectifs de  l’AEC  afin d’accroître les échanges commerciaux et les investissements dans la  région  de la Grande Caraïbe. 
Plan d’action du V Sommet 
Etant donné que le document a été distribué très récemment, et vu la mise en place  d’un nouveau gouvernement à partir du 1 décembre de cette année, nous prévoyons que d’autres commentaires seront formulés lorsque les nouvelles autorités mexicaines auront assumé leurs fonctions.
Le Mexique  considère, de manière générale, que le document n’est pas uniforme en ce qui concerne les activités, qu’il présente dans chaque domaine Même si l’on peut concevoir que chaque domaine a sa méthode de travail, et que dans certains cas les activités proposées ont progressé, il serait souhaitable d’uniformiser les critères pour que le document soit plus clair et cohérent. Par exemple, certaines activités ont déjà des sources de financement et des budgets alors qu’ils ont été omis ou ne sont pas prévus pour d’autres. 
On relève en particulier que, pour les activités décrites sous la rubrique du Développement du commerce et des relations économiques extérieures, les résultats escomptés sont clairement indiqués, ce qui permet d’avoir une vision plus précise  de chacune d’entre elles. Il serait souhaitable que, dans la mesure du possible, les autres activités s’orientent aussi vers des résultats spécifiques. Cela contribuerait à long terme à assurer un meilleur suivi et pourrait même faciliter la recherche de fonds pour  ces activités. 
Le Mexique formule aussi des commentaires particuliers sur les points suivants :

1.1B. Délivrance de visas aux hommes d’affaires de la Grande Caraïbe. L’idée de souscrire un accord pour la création et la délivrance d’un visa dans la région  exige encore une étude exhaustive de la part des diverses instances du gouvernement fédéral, vu les récentes modifications introduites dans la législation mexicaine en matière de visas.  Même s’il est vrai que le Mexique  favorise l’assouplissement des procédures de délivrance de visas, il a besoin de plus de temps pour analyser la question de ce visa spécial.

1.3C. Renforcement de la capacité des femmes grâce au commerce.

Objectif spécifique. Responsabilisation des Renforcer la capacité des femmes grâce à des séminaires de formation commerciale portant sur la participation équitable des femmes au développement économique et social de la femme grâce à l’activité commerciale et au développement de micros, petites et moyennes entreprises. 
Activités:
1. Réaliser un séminaire de formation en 2013 et un autre en 2014  pour promouvoir, dans une perspective de genre, le renforcement des capacités des femmes chefs d’entreprises et leur autonomie économique, et au renforcement des compétences afin de leur fournir aux femmes entrepreneures ainsi qu’aux propriétaires de petits commerces, les outils sensibles au genre nécessaires pour aborder les questions permettant d’affronter les défis et obstacles en matière de gestion des PME.

Résultats escomptés:

· Une capacité et des compétences accrues des femmes chefs d’entreprises ainsi que des propriétaires de petits commerces. 
· Une connaissance accrue des moyens d’obtenir l’accès au financement et aux nouvelles technologies, des accords commerciaux et du développement commercial du produit.
· Proposition de politiques et de mesures à concevoir, dans une  perspective de genre, pour encourager la participation des femmes chefs d’entreprises et renforcer leurs capacités pour faire face aux défis et obstacles identifiés dans le domaine commercial.

· Etablir un mécanisme de suivi du projet de renforcement des capacités des femmes grâce au commerce. 
Les changements proposés par le Mexique pour cette rubrique obéissent à son désir d’assurer par la suite le suivi des questions de genre et de renforcement des capacités des femmes dans les pays de l’AEC. Deux séminaires isolés comme ceux qui sont suggérés ne suffiraient pas pour atteindre cet objectif. De plus, l’AEC  doit tenir compte, pour la préparation de ces séminaires, du fait qu’il existe un vaste  agenda intergouvernemental régional en matière de genre, que les pays ont défini  sur la base des accords régionaux et continentaux en matière d’égalité de genre et de droits des femmes. On souhaiterait que cette activité constitue la base des activités futures de l’AEC en matière  de genre et que l’on s’efforce d’élargir la question traitée pour inclure aussi la participation des femmes à la prise de décisions, leur autonomie économique  et la suppression des obstacles à la participation des femmes dans les domaines public et privé, en conciliant, par exemple, vie familiale et vie active.

2. Tourisme durable. Le Mexique est d’accord avec les activités prévues sous cette rubrique. Il souhaite toutefois faire remarquer que tout au long du document original, on utilise indifféremment les concepts de “turismo sustentable” et “turismo sostenible”, qui, d’un point de vue technique, ont des significations distinctes, pour désigner le tourisme durable. Il  suggère, à cet égard, d’incorporer au document une brève définition de chaque concept afin de clarifier la question. Il suggère d’utiliser toujours le même au cas où l’on estimerait que les deux termes sont analogues.
4. Réduction des risques de catastrophes. Le Mexique  manifeste son accord avec le contenu du chapitre 4 dans son ensemble. Il demande, à titre particulier, que l’on fasse connaître aux membres de l’AEC le souhait du Centre national pour la prévention des catastrophes (CENAPRED) du Mexique d’établir les bases d’une coordination technique et pédagogique avec l’AEC pour collaborer au projet 4.5 de diplômé en RRD en ligne. Par ailleurs, le Mexique  demande que l’on précise où l’on pense obtenir les fonds pour les propositions 4.3 Réponse verte et  4.4 Risque urbain, car on ne peut pas soutenir des projets qui requièrent des apports financiers additionnels.

En matière de coopération, on remarque que dans ce Plan d’action le Fonds Spécial  de l’AEC  est relégué, et le Mexique  suggère donc l’ajout d’un nouveau chapitre intitulé Fonds de coopération qui inclurait les activités suivantes:

1) Création d’une unité de gestion et de suivi des projets de coopération afin de mieux administrer les ressources provenant des bailleurs e fonds . 

2) Structuration d’un groupe de travail au sein de l’AEC, qui servirait de forum  de réflexion et planification et où les responsables de la coopération de chaque Etat membres pourraient discuter du rôle de l’AEC dans la nouvelle architecture de la coopération internationale pour le développement. 

On s’est déjà accordé sur ces propositions à la XXVI Réunion du Conseil des Représentants nationaux du Fonds Spécial,  tenue en janvier 2012.
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